	[image: image4.png]




	[image: image1.png]VINCI f‘.







ACCORD CADRE DE PARTENARIAT

CONCLU DANS LE CADRE 
DU « PASSEPORT VINCI POUR L’EMPLOI »

ENTRE

LE GROUPE VINCI

Représenté par Monsieur Xavier HUILLARD, Directeur Général

ET

L’ASSOCIATION NATIONALE POUR LA FORMATION

PROFESSIONNELLE DES ADULTES

13, place du Général de Gaulle

93108 MONTREUIL CEDEX

N° Déclaration d’activité 11 93 000 30 93 40 55
N° SIRET : 300 599 123 00019
Représentée par  Pierre BOISSIER, Directeur Général.

I - PREAMBULE

1. PRESENTATION DU GROUPE VINCI

Né en 2000 du rapprochement des groupes SGE et GTM, VINCI est le premier groupe mondial de concessions, de construction et de services associés. VINCI est présent dans plus de 80 pays et compte un réseau de 2 500 centres de profit, qui réalisent 250 000 chantiers par an. Leader sur l’ensemble des métiers de la construction, des travaux routiers et des travaux électriques, VINCI compte près de 134 000 salariés dans le monde (dont 76 000 en France) et a réalisé un chiffre d’affaires de 21,5 milliards d’euros en 2005, pour un résultat net de 871731 millions d’euros (données 2005).

VINCI occupe des positions de leader dans ses quatre métiers. 

VINCI Concessions bénéficie d’un savoir-faire conjuguant la conception, le financement, la construction clés en main et l’ingénierie de projets, et réalise des infrastructures de transport (autoroutes, ouvrages routiers, parkings, aéroports) dans le cadre de contrats de longue durée. Cette double compétence s’étend également à de grands équipements comme le Stade de France. 

VINCI Energies, leader en France et acteur de premier plan en Europe des technologies des énergies et de l’information, exerce quatre métiers complémentaires (ingénierie, ensemblier, réalisation et maintenance) dans les secteurs des infrastructures d’énergie, de l’industrie, du tertiaire et des télécommunications, où il développe des offres à la fois locales et globales. 

Eurovia construit, rénove et entretient des infrastructures routières et autoroutières, réalise des aménagements urbains, industriels et commerciaux, se développe dans les métiers complémentaires de l’environnement et des services, et gère des unités de production et de recyclage de matériaux. 

VINCI Construction, numéro un français et major mondial du BTP, réunit un ensemble sans équivalent d’expertises dans les domaines du bâtiment, du génie civil, des travaux hydrauliques, de la maintenance multi techniques et des services. Fortement ancré sur ses marchés locaux en France, en Europe et en Afrique, il est aussi un acteur majeur sur le marché mondial de la conception-construction de grands projets et du génie civil spécialisé.

VINCI recrute, avec ou sans formation initiale, des candidats motivés par les métiers de la construction à qui sont offerts des parcours professionnels qualifiants grâce notamment à des structures de formation internes.

Depuis trois ans, VINCI embauche chaque année 7 000 personnes dans toute la France, dont 1 500 en Ile-de-France. Les prévisions de recrutement pour 2006 sont aussi importantes avec 7 000 embauches prévues en CDI.

2. PRESENTATION DE L’AFPA

Membre du service public de l’emploi, l’Association nationale pour la Formation Professionnelle des Adultes (AFPA) contribue à la politique des pouvoirs publics  et des branches professionnelles pour l’emploi, la formation professionnelle et la qualification des actifs. 

Dans le cadre de sa mission de qualification pour l’emploi, elle intervient auprès des entreprises pour accompagner leurs politiques prévisionnelles de gestion des ressources humaines : évolutions des compétences des salariés, mobilités intra et inter entreprises, reconversions.

L’AFPA prépare les demandeurs d’emploi et les salariés aux 300 titres professionnels du Ministère de l’Emploi, de la Cohésion Sociale et du Logement, accessibles par la formation et par la validation des acquis de l’expérience. 

Elle met en œuvre des formations qualifiantes sur plus de 500 métiers sur les secteurs du bâtiment, de l’industrie et du tertiaire, de l’ouvrier/employé au technicien supérieur. 

Elle prépare aux titres professionnels du Ministère de l’Emploi, de la Cohésion Sociale et du Logement qui correspondent à ces métiers.

L’AFPA est organisée en réseau de proximité constitué de 458 sites de formation ou d’orientation professionnelle.

L’AFPA dispose à travers ses centres de formation d’une capacité d’accueil de jeunes et d’adultes pour les préparer aux métiers qui intéressent directement VINCI. 

Une présentation détaillée de l’AFPA figure en annexe 1.

3. CONTEXTE DE L’ACCORD CADRE

VINCI a la volonté de développer l’insertion professionnelle sur ses chantiers/ exploitations.

VINCI s’est engagé auprès du Ministère de l’Emploi, de la Cohésion Sociale et du Logement à développer l’apprentissage et le contrat de professionnalisation. VINCI s’est associé aux entreprises du CAC 40 pour développer ces mesures.

VINCI a signé la Charte de l’ONU « Global Compact », qui prévoit en particulier l’égalité des chances et la promotion des salariés issus de l’immigration.

VINCI manifeste la volonté de décliner concrètement ses engagements en signant un accord cadre avec un major de la formation professionnelle, l’AFPA, dont les missions et l’appartenance au Service Public de l’Emploi se situent dans la droite ligne de ses engagements.

Le présent accord cadre s’inscrit dans la continuité du partenariat réussi qui existe avec Sogea Construction (branche construction du groupe VINCI Construction) depuis 2001, renouvelé en 2003 pour une durée de trois années.

II - AXES DE COLLABORATION

1. MISE EN PLACE DU « PASSEPORT VINCI POUR L’EMPLOI »

Le partenariat Sogea/AFPA a établi une étroite collaboration dans la co-construction d’actions de recrutement et de formation dans le cadre d’un dispositif de l’entreprise Sogea intitulé « Passeport pour l’Emploi ». 
Le « Passeport pour l’emploi » est un dispositif de préparation à une embauche d’une durée variant de 8 à 12 semaines en fonction des métiers concernés. (cf annexe 2). Le « Passeport pour l’emploi » est réalisé par l’AFPA. 
VINCI souhaite développer la méthodologie « Passeport VINCI pour l’emploi » pour répondre aux besoins de recrutement/formation de ses entités.

Méthodologie « Passeport pour l’emploi » :

· Identification des besoins de l’entreprise sur les compétences clés de demain.

· Implication des différents échelons de l’entreprise pour mener les actions.

· Identification d’un bloc de compétences minimum et nécessaire pour tenir un poste de travail pour les nouveaux entrants.

· Elaboration conjointe AFPA/VINCI d’un programme de formation.

· Recrutement/formation de demandeurs d’emploi.
· Accompagnement dans l’emploi des nouveaux entrants grâce à des actions de tutorat. 

· Accompagnement des salariés volontaires vers un titre du Ministère chargé de l’emploi, et dans le cadre de la Validation des Acquis de l’Expérience.

· Mise en œuvre en fonction des besoins de contrats de professionnalisation ou de contrats d’apprentissage pour des demandeurs d’emploi majeurs.
Les différentes étapes pour la mise en place du « Passeport VINCI pour l’Emploi » sont les suivantes :

· Recrutement et sélection : entreprise et acteurs institutionnels du recrutement.

· Préparation à un premier poste de travail en trois phases :

· Découvrir le milieu professionnel

· Dispenser une qualification pour le premier emploi.

· Accompagnement dans l’emploi grâce à un suivi du formateur et à la mise en place d’un tutorat au sein des équipes.

· Validation des Acquis de l’Expérience et formation tout au long de la vie.

A l’issue du « Passeport VINCI pour l’Emploi », les stagiaires seront présentés à un jury pour l’obtention d’un ou plusieurs Certificats de Compétences Professionnels (CCP), l’objectif étant qu’à terme, après formation et/ou expérience professionnelle, le salarié puisse prétendre à l’obtention d’un titre du Ministère de l’Emploi, de la cohésion sociale et du logement.
Pendant la durée du « Passeport VINCI pour l’Emploi » les futurs entrants bénéficieront du statut de stagiaire de la formation professionnelle.

1.1 - Contributions du groupe VINCI : insérer des jeunes et des adultes 

Les sociétés du groupe VINCI s’engagent à recruter 15 000 jeunes et adultes peu qualifiés sur trois ans, de 2006 à 2008, en mettant notamment en œuvre des actions dans le cadre de « Passeport VINCI pour l’Emploi ». 

A l’issue du dispositif « Passeport VINCI pour l’Emploi », les filiales* des quatre pôles d’activité du groupe VINCI, à savoir :

 - VINCI Construction,
 - VINCI Concessions,
 - VINCI Energies,
 - Eurovia,
seront force de proposition pour, en fonction des besoins déterminés :

i. offrir des emplois en contrat à durée indéterminée dans la filiale du Groupe qui aura mis en œuvre le « Passeport VINCI pour l’Emploi ».

ii. offrir une formation en alternance (contrat de professionnalisation, période de professionnalisation ou contrat d’apprentissage). Cette formation débouchera sur un titre du Ministère de l’Emploi, de la Cohésion Sociale et du Logement

La proposition de recrutement par la formation en alternance est une concrétisation des engagements du groupe VINCI dans le cadre des accords signés avec le Ministère de l’Emploi, de la Cohésion Sociale et du Logement
1.2 - Contributions de l’AFPA

L’AFPA entend contribuer à la réussite de l’opération engagée par le groupe VINCI, dans le cadre de son engagement pour l’insertion professionnelle des jeunes et des adultes pour :

 - lutter contre le chômage, 

 - favoriser l’égalité des chances, 

 - promouvoir les jeunes issus de l’immigration.

Elle le fera en proposant des interventions dans plusieurs domaines :

* Les filiales des différents secteurs d’activité du groupe VINCI seront dénommées sous le terme « VINCI » au sein du présent accord cadre.

1.2. a - Mobilisation d’une équipe projet

L’AFPA constituera une équipe projet composée du pilote national AFPA, des directeurs du développement des régions concernées par les actions  « Passeports VINCI pour l’Emploi ». Cette équipe sera mobilisée en fonction des besoins exprimés par les interlocuteurs des pôles VINCI et travaillera en étroite collaboration avec ces interlocuteurs pour décliner la méthodologie « Passeport pour l’emploi » (cf annexe 2 et page 4 du présent accord)
L’AFPA mobilisera pour le compte de VINCI les financements publics nécessaires, (ASSEDIC, CONSEIL REGIONAL, AFPA) pour les actions « Passeport VINCI pour l’Emploi ». 
Les « Passeports VINCI pour l’Emploi » pourront être mis en œuvre sur le territoire français par l’AFPA. Dans les  DOM/TOM l’AFPA mobilisera ses partenaires. 

En collaboration avec VINCI, l’AFPA mettra en œuvre, dans l’année qui suit l’embauche, un processus de suivi des nouveaux entrants afin de les pérenniser dans leur emploi. Les nouveaux entrants, dans le cadre des « Passeports VINCI pour l’Emploi » seront positionnés par l’AFPA afin qu’ils s’inscrivent dans un processus qui leur permette d’acquérir un titre du Ministère de l’Emploi, de la cohésion sociale et du logement, soit par la voie de la formation, soit par la voie de la Validation des Acquis de l’Expérience professionnelle (VAE).

1.2. b - Mobilisation des CENTRES DE FORMATION AFPA

A l’issue des « Passeports VINCI pour l’Emploi », l’AFPA propose d’accueillir dans ses Centres de Formation Professionnelle des Adultes (CFPA) les personnes en contrat de professionnalisation ou d’apprentissage afin de les préparer aux titres du Ministère de l’Emploi, de la cohésion sociale et du logement correspondant aux métiers sur lesquels VINCI recrute, dans une réflexion commune et articulée avec les centres de formation VINCI. Ces actions de formation se dérouleront dans le cadre réglementaire et conventionnel en vigueur pour le déroulement et le financement de ces contrats. 

1.2. c - Formation de tuteurs 
Le dispositif « Passeport VINCI pour l’Emploi » impliquant nécessairement la présence de tuteurs en entreprise, l'AFPA propose :

 - des actions courtes de formation à cette fonction pour les salariés de VINCI, 

- la conception d’outils de suivi du nouveau recruté lors de ses périodes en entreprise, en concertation avec les tuteurs et les structures de formation.

- un suivi régulier des tuteurs organisé en fonction des besoins.

Le financement de ces actions sera pris en charge par les entreprises du Groupe.

1.2. d - Autres formes de collaboration

L’AFPA pourra mettre en œuvre des actions de formation de jeunes par l’apprentissage, pour préparer aux titres du  Ministère de l’Emploi, de la Cohésion Sociale et du Logement dans des régions et sur des métiers identifiés par l’entreprise et par l’AFPA. 

Dans le cadre des actions qu’elle mènera, l’AFPA sera conduite à coopérer avec d’autres partenaires qui appuieront VINCI dans sa démarche de recrutement pour la construction des parcours de formation et notamment l’ANPE, les PLIE, les Maisons de l’Emploi, les Missions locales, les agences d’intérim,...

2. FORMATION DES SALARIES DU GROUPE VINCI

Pour répondre à la demande des filiales du groupe VINCI, l’AFPA mettra en œuvre son savoir-faire en matière de formation, de validation de compétences, d’ingénierie pédagogique en accompagnement de la mise en œuvre des projets liés au développement des compétences des salariés dans une réflexion commune et articulée avec les centres de formation VINCI.

L'AFPA mettra en œuvre des actions de formation pour les salariés du Groupe dans ses centres de formation, au sein de l'entreprise, ou dans le cadre des centres de formation VINCI. 

Ces actions seront réalisées, en alternance, dans une recherche permanente :

 - d’individualisation des parcours,

 - de transfert des acquis de la formation dans la production.

Ces actions seront cohérentes sur tout le territoire et seront la déclinaison opérationnelle de l'ingénierie de formation construite par l’AFPA en réponse à la commande de VINCI.

3. RECONNAISSANCE ET VALIDATION DES ACQUIS DE L’EXPERIENCE PROFESSIONNELLE

Pour les nouveaux entrants, recrutés dans le cadre de « Passeport VINCI pour l’Emploi » et compte tenu de la réussite des expérimentations conduites sur le champ de la validation des acquis de l’expérience entre Sogea Construction et l’AFPA, VINCI s’engage à promouvoir la validation des acquis de l’expérience afin de permettre aux salariés d’accéder à un titre du Ministère chargé de l’emploi.

La demande de VAE est une démarche volontaire du salarié effectuée soit de sa propre initiative, soit sur proposition de son entreprise. 

L’AFPA mobilisera ses moyens pour :

 - accompagner les publics, 

 - informer les publics,

 - préparer le dossier de recevabilité,

 - préparer les salariés à l’évaluation des compétences,

 - mettre en œuvre les jurys d’évaluation.

Dans le cas où le candidat n’a pas les compétences requises pour accéder au titre du Ministère chargé de l’emploi, l’AFPA proposera des formations complémentaires pour lui permettre d’accéder à un niveau suffisant de maîtrise des compétences. 

4. COLLABORATION POUR LA MISE EN OEUVRE D’OUTILS MULTI MEDIA

L’AFPA est positionnée sur le développement des nouvelles technologies de l’information et des communications, des partenariats extérieurs ont été mis en œuvre depuis plusieurs années, et ont permis de créer des CD ROM et des produits pédagogiques multimédias.

Dans le cadre d’un renforcement et du développement des partenariats dans ce secteur, l’AFPA et VINCI étudieront les modalités d’une collaboration intégrant les outils multimédias. 

L’AFPA conservera les droits d’auteurs sur l’adaptation en multimédia des outils qu’elle créera. 
5. COOPERATION INTERNATIONALE

Dans le cas de chantiers situés hors du territoire français, en fonction des besoins exprimés par VINCI, l’AFPA pourra proposer la mise en œuvre d’actions de préparation à l’emploi « Passeport VINCI pour l’emploi », dont les modalités organisationnelles et financières seront à déterminer en fonction des pays et des besoins.
6. COMMUNICATION

VINCI et l'AFPA proposent de mettre en commun leurs compétences et s'engagent dans la co-construction d’actions d’information sur les besoins en recrutement dans  les métiers du groupe, les formations AFPA, les actions significatives mises en œuvre. Ces actions d’information pourront mobiliser les outils médiatiques pertinents qui permettront de développer une image positive des secteurs dans lesquels intervient VINCI. 

III. CONDITIONS DE MISE EN OEUVRE DE L’ACCORD-CADRE

Le présent accord constitue le cadre national de référence entre VINCI et l’AFPA. La mise en œuvre des actions entrant dans le champ d’application de cet accord fera l’objet de conventions d’exécution conclues pour l’AFPA selon la nature ou la dimension géographique des actions, soit au plan national ou au plan régional. 

VINCI désignera un interlocuteur par pôle porteur des besoins en termes de recrutement et de formation des filiales de son périmètre. Ces interlocuteurs seront en relations avec le pilote national AFPA.
Pour tout « Passeport VINCI pour l’Emploi », chaque partie prenante désignera nominativement :

. un représentant VINCI  qui sera garant de la mise en œuvre de l’opération,

. un représentant régional de l’AFPA chargé de coordonner et d’organiser la formation,

IV - SUIVI DE L’ACCORD

Un comité de pilotage est constitué, il sera chargé de :

. faciliter la coordination entre VINCI et les partenaires du projet  et de proposer des solutions pour toutes les difficultés qui pourraient survenir dans le déroulement des « Passeports VINCI pour l’Emploi » ;

. mettre au point un dispositif de suivi et de reporting valable pour toutes les opérations ;

. réaliser des points d'étape chaque trimestre sur la réalisation de cet accord ;

. traiter des différents susceptibles de survenir pendant la durée de vie de  l'accord ;

. ajuster les dispositions de l'accord en fonction de l'évolution du projet. 

Ce comité sera composé : 

Pour VINCI  : 

 - du directeur des ressources humaines du groupe VINCI,

 -des interlocuteurs désignés dans chaque pôle pour la mise en œuvre de l’accord (cf§ III).

Pour l'AFPA :

 - du chef de projet national désigné par l'AFPA, 

 - de représentants de la Direction du Développement,

 - de représentants de la Direction de l'Ingénierie.

En tant que de besoin les représentants du Service Public de l’emploi  seront sollicités.

Ce comité de pilotage se réunira une fois par semestre pour effectuer un bilan des opérations.

Ce comité de pilotage se réunira une première fois dans le mois de la signature de l’accord cadre afin de déterminer les indicateurs qui permettront d’évaluer la pertinence des actions mises en œuvre.

V- LITIGES ET JURIDICTION

Si une contestation ou un différend n’a pu être réglé à l’amiable, les tribunaux de l’ordre judiciaire de Paris seront seuls compétents pour régler le litige.

VI- CLAUSE DE DENONCIATION

Le présent accord pourra être dénoncé par les parties dans les trois mois précédant la fin de l’exercice calendaire soit au plus tard le 30 septembre de l’année en cours pour une prise d’effet au 1er  janvier de l’exercice suivant.

VII - DURÉE DE L’ACCORD

L’accord est conclu pour une durée de 3 ans à compter de la date de sa signature.

L’accord comporte 2 annexes.

Fait à Rueil Malmaison, .le 5 mai 2006
Xavier HUILLARD





Pierre BOISSIER
Directeur Général





Directeur Général
VINCI







AFPA

Annexe 1

Présentation de l’AFPA

L’AFPA, un des plus importants organismes de formation professionnelle en France et en Europe, est une composante du service public de l’emploi aux côtés de l’ANPE et des services déconcentrés de l’Etat. Créée en 1949, l'AFPA accompagne le développement de l'économie nationale. 

Par l’intermédiaire de ses services d’orientation professionnelle, de formation qualifiante, de validation des compétences et de conseil en matière de ressources humaines, elle offre une réponse individualisée au sein de ses nombreux dispositifs de formation.

L’AFPA, forte d’une répartition de ses sites de formation sur tout le territoire, s’implique auprès de ses partenaires dans les politiques régionales de l’emploi.

Ainsi, depuis plus de 50 ans, l'AFPA a développé des méthodes d'intervention qui vont de l'amont de la formation (information, évaluation, orientation professionnelle) jusqu'à l'aval (insertion, gestion de carrière). Sa connaissance des processus de formation lui permet de s'adresser à des publics différents : demandeurs d’emploi, salariés en poste, organismes publics, collectivités territoriales, grandes entreprises, PME, 

L’AFPA réalise chaque année plus de 540 000 prestations d'orientation et 

accueille 144 400 stagiaires.

Nos missions

Participer à la mise en oeuvre d’une politique active de l’emploi en apportant son appui aux Pouvoirs Publics dans le cadre des initiatives prises en faveur de l’emploi

Etre partenaire des Conseils Régionaux dans le cadre de leurs compétences en matière de formation professionnelle.

Intervenir auprès des entreprises pour accompagner les politiques de gestion des ressources humaines : évolution des compétences des salariés, mobilité intra et inter entreprises, restructurations.

Développer des actions sur le plan international pour accompagner les entreprises françaises dans leur politique de développement, ou participer à la politique de coopération technique menée par la France avec des pays étrangers.

Nos métiers : orienter, former, valider, conseiller en ingénierie pédagogique

Orienter : informer sur les métiers et les formations, aider à l’élaboration de projets professionnels et de formation,

Former : assurer des formations adaptées aux besoins du marché du travail, remettre à niveau dans les matières générales ou professionnelles, former pour l’acquisition de compétences professionnelles dans plus de 500 formations différentes, former en stages résidentiels ou à distance, par des formations modulaires, individualisées ou en alternance.

L’AFPA conçoit et met en oeuvre plus de 500 programmes de formation correspondant à plus de 300 métiers dans les domaines suivants : 

.  bâtiment et travaux publics. 

. industrie : métallurgie et transformation des métaux, mécanique, électricité industrielle, électronique, automatismes et informatique industrielle, chimie, textile et habillement. 

. tertiaire : commerce, tourisme. 

. horticulture et espaces verts. 

. formations intersectorielles : entretien, maintenance, bureautique. 

Elle est également l'organisme français qui forme le plus grand nombre de stagiaires à la création ou à la reprise d'entreprises (1000 par an).

Les formations sont sanctionnées par des titres professionnels homologués par le Ministère de l’Emploi, de la cohésion sociale et du logement. Certains d'entre eux possèdent une équivalence européenne.

Valider : certifier l’acquisition des compétences, valider des parcours professionnels sanctionnés par des titres d’Etat,

Soutenir les stagiaires dans leur projet : lieu de formation, chaque centre AFPA est aussi un lieu de vie où les stagiaires peuvent trouver hébergement, restauration et accompagnement tout au long de leur parcours,

Apporter une expertise : fournir des prestations d’ingénierie de formation, de conseil et d’expertise pédagogique.

Nos moyens : 

Un réseau de compétences

4740 formateurs tous issus de l'entreprise, 780 psychologues du travail chargés de l'information sur les métiers, de l'évaluation et de l'orientation, 350 ingénieurs-conseils et consultants qui réalisent des prestations d'ingénierie auprès des entreprises, des collectivités territoriales, des services déconcentrés de l'Etat et de diverses institutions publiques.

Un maillage territorial

22 directions régionales, 265 sites de formation et/ou de validation, 193 services d'orientation professionnelle.

La charte Ethique de l’AFPA

Travailler à l’AFPA, c’est croire à l’évolution professionnelle des personnes tout au long de leur vie. Les personnels de l’AFPA y croient. C’est pourquoi dirigeants, managers, formateurs, psychologues du travail, gestionnaires ont collaboré ensemble à la rédaction d’une charte Ethique en 5 points qui leur ressemble et les rassemble autour de leur engagement professionnel et moral. Chacun concourt ainsi à la qualité globale du service rendu aux clients, personnes, entreprises, commanditaires.

Le professionnalisme : réactivité, anticipation, adaptation sans relâche aux demandes évolutives des publics et des clients, des commanditaires privés ou publics, tels sont les engagements que respectent quotidiennement les collaborateurs de l’AFPA.

Le respect de la personne : tolérance, dialogue, qualité de l’accueil aussi bien vis-à-vis des bénéficiaires que du personnel, l’AFPA cherche à créer un cadre de travail accueillant et motivant pour tous.

L’écoute : accueillir, orienter, former, accompagner, voici les bases du métier de l’AFPA. Et pour y parvenir au mieux, rien ne vaut l’écoute. Écouter, c’est en effet le premier acte professionnel non seulement de tous ceux qui sont en contact avec les publics, mais aussi entre collaborateurs.

Travailler avec d’autres : en travaillant au service de nos commanditaires (collectivités territoriales, état déconcentré, entreprises, partenaires...), chacun se place délibérément dans une relation de co-responsabilité, sans pour autant se démettre d’une responsabilité individuelle.

L’équité : l’AFPA accueille des publics de plus en plus variés et différents. Chaque collaborateur s’engage à rester vigilant afin d’appliquer à tous les règles de manière équitable, dans un esprit de service pour une insertion optimale dans l’emploi.
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PASSEPORT VINCI POUR L’EMPLOI

· Méthodologie –

(ANNEXE 2)
Le Passeport VINCI pour l’Emploi 
Objectifs :

· Faire face à un accroissement d’activité (structurel et conjoncturel)

· Répondre à une demande croissante de main d’œuvre sur les chantiers

· Recruter et fidéliser des jeunes sur les premiers niveaux d’emplois ouvriers

· Rajeunir la population ouvrière / Anticiper les départs

· Pérenniser la performance économique de l’entreprise

· Se donner les moyens de faire de ces jeunes les meilleurs ouvriers, par l’intégration, la formation et la fidélisation.
· Pour les meilleurs éléments, mettre en place dans un second temps des formations de perfectionnement vers le métier de coffreur qualifié

· Le financement :

. Mobilisation des financements publics (Assedic, conseil régional, etc.)

et contribution de l’entreprise. 

· La Formation :

Le contenu de l’action de formation « Passeport » est élaboré en fonction de l’objectif de l’entreprise : tenir le premier niveau du poste de travail. Ce contenu tiendra également compte d’un objectif de qualification qui permettra au demandeur d’emploi d’être présenté, à l’issue de la période « Passeport VINCI pour l’Emploi » à un Certificat de Compétences Professionnelles, premier accès à terme à un titre du Ministère de l’Emploi, de la cohésion sociale et du logement. 

Dans tous les cas, ce contenu est proposé à la Direction du chantier ou du site où se déroule l’opération, validé par elle, après avoir tenu compte des éventuelles adaptations nécessaires en fonctions de spécificités techniques.

La formation comporte trois étapes principales 

. Première étape : culture professionnelle

- lieu centre de formation  AFPA ou éventuellement chantier

. Deuxième étape : formation technique 
   
- lieu centre de formation AFPA ou éventuellement sur chantier

. Troisième étape : prise en main du poste 

    
- lieu  sur site avec accompagnement du formateur
La durée du Passeport VINCI pour l’Emploi est modulée en fonction du niveau de compétences à acquérir. A titre indicatif la durée des Passeports pour l’emploi SOGEA sur le poste de coffreur bancheur est de 11 semaines.

· Les intervenants :

· Les financeurs : 
Le Conseil Régional ou l’ASSEDIC, mobilisés par l’entreprise et l’AFPA
· L’AFPA :
Le centre AFPA concerné, la direction régionale et la Direction du Développement Nationale 
· Les partenaires pour l’emploi : 
L’ANPE locale, les missions locales 
· La Direction du chantier où se déroule l’opération
· Le D.R.H. de la filiale (ou son représentant)
· Le Responsable formation de la filiale le cas échéant
· La rémunération des stagiaires :
Pendant la période de formation, le stagiaire est rémunéré en fonction de son statut antérieur (ASSEDIC, ligne IX du Code du Travail).

· Moyens techniques :
Les supports pédagogiques (documents, CD, supports techniques, …) qui constituent la contribution de l’entreprise au coût pédagogique sont apportés par l’entreprise directement au centre AFPA en charge de la formation.

Les vêtements de travail sont fournis par la filiale.

Les étapes de l’opération Recrutement / Formation
1. Nomination et formation des Tuteurs :
Une intégration réussie des jeunes dans l’entreprise passe par la mise en place de tuteurs. Il convient, préalablement au démarrage de l’action, de nommer (sur la base du volontariat) des compagnons expérimentés qui exerceront ce rôle de tuteur auprès de chaque nouvel embauché. Une formation préalable est recommandée. 

2. Pré-sélection des candidats potentiels :
· A partir des fichiers de l’ANPE ou des missions locales en fonction de critères définis par l’entreprise.

3. Information collective :
· Regroupement des candidats potentiels dans une salle (centre AFPA, mairie, salle de réunion sur chantier, …)

· Présentation du secteur d’activité, du Groupe, de l’entreprise, du chantier et du métier 

· Moyens : Présentation par DVD, Power Point, Photos de chantiers, interventions d’un cadre opérationnel du chantier qui présente l’ouvrage et parle du métier

· Questions / Réponses 

· A l’issue de la réunion, les personnes intéressées sont reçues en entretien immédiatement par un représentant de l’entreprise et un représentant de l’AFPA .
4. Première Pré-Sélection :
· Les personnes intéressées sont reçues en entretien de courte durée (environ 15 minutes) par un représentant de l’entreprise et un représentant de l’AFPA ou de l’ANPE
· A l’issue de la séance d’entretiens, une première pré-sélection est réalisée pour constituer un groupe de 15 à 20 personnes.

· Le débriefing des résultats de ces tests est réalisé en présence de l’encadrement de chantier qui rencontre les candidats définitivement sélectionnés.

5. Démarrage du Passeport pour l’Emploi :

Les nouveaux recrutés intègrent le centre de formation pour démarrer le module « découverte des métiers » au plus tard 15 jours après les tests de sélection.

6. Période de formation :

Durée : variable en fonction des métiers visés (8 à 12 semaines)

Organisation : trois phases, découverte du métier et du milieu professionnel, formation technique, mise en œuvre sur site avec accompagnement du formateur

· Validation : présentation à un Certificat de Compétence Professionnel.

N.B : Selon les disponibilités du chantier (surface et locaux disponibles) les 3 modules « AFPA » peuvent être organisés sur le site du chantier.

7. Réunion de synthèse et validation des embauches :
a. Réunion avec les différents intervenants de la formation :
· Le responsable du chantier

· Le (ou les Chefs de Chantier)

· Le formateur AFPA et les responsables de formation du centre

· Le DRH

· Le représentant de l’ANPE 

· Le représentant de la mission locale (le cas échéant)

· Au moins un des membres du jury ayant fait passer les épreuves 

du C.C.P. 1

b. Lors de cette réunion, la situation de chaque stagiaire est examinée de manière collective, tant au niveau des résultats du C.C.P. qu’au niveau du comportement du jeune durant toute la formation (motivation, bonne volonté, absentéisme, etc.)

c. A l’issue de cette réunion, la liste des jeunes retenus pour une embauche est arrêtée.
d. Tous les stagiaires sont reçus individuellement. En cas de non embauche, il est impératif d’en donner les motivations (la présence d’un représentant de l’ANPE permet dans ce cas de ré-orienter rapidement le demandeur d’emploi)

8. Embauches et établissement du contrat de travail 

Les embauches peuvent être réalisées soit dans le cadre d’un CDI, d’un CDD ou d’un Contrat à Durée de Chantier
9. Proposition d’un contrat de professionnalisation ou d’apprentissage 
Un contrat de professionnalisation ou d’apprentissage  pourra être proposé pour les candidats à potentiel 
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